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BLANCHIMENT DES CAPITAUX  

Déclaration de soupçon – Bénéficiaire effectif  

  

Ordonnance n° 2020-115 du 12 février 2020 renforçant le dispositif national de 
lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme 
  
  

(JO n° 0037 du 13 février 2020) 
 

(Extraits) 
 
Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’économie et des finances, 
Vu la Constitution, notamment son article 38 ; 
Vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, notamment ses articles 75 et 215 ; 
Vu la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la 
prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment des capitaux ou du 
financement du terrorisme ; 
Vu la directive (UE) 2018/843 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 modifiant la 
directive (UE) 2015/849 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du 
blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme ainsi que les directives 2009/138/CE et 
2013/36/UE ; 
Vu le code des assurances ; 
Vu le code civil ; 
Vu le code de commerce ; 
Vu le code général des impôts ; 
Vu le code de justice administrative, notamment son article R. 123-20 ; 
Vu le livre des procédures fiscales ; 
Vu le code monétaire et financier ; 
Vu le code pénal ; 
Vu le code de procédure pénale ; 
Vu le code de la propriété intellectuelle ; 
Vu le code des relations entre le public et l’administration ; 
Vu le code de sécurité intérieure ; 
Vu le code du travail ; 
Vu loi du 2 juin 1891 modifiée ayant pour objet de réglementer l’autorisation et le fonctionnement des 
courses de chevaux ; 
Vu la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 modifiée portant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques, notamment son article 53 ; 
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ; 
Vu la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 modifiée relative à l’exercice sous forme de sociétés des 
professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé et aux 
sociétés de participations financières de professions libérales ; 
Vu loi n° 94-126 du 11 février 1994 modifiée relative à l’initiative et à l’entreprise individuelle ; 
Vu la loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 modifiée relative à l’ouverture à la concurrence et à la régulation 
du secteur des jeux d’argent et de hasard en ligne ; 
Vu la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises, 
notamment son article 203 ; 
Vu l’ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 modifiée portant institution de l’ordre des experts-
comptables et réglementant le titre et la profession d’expert-comptable ; 
Vu l’ordonnance n° 2019-1015 du 2 octobre 2019 réformant la régulation des jeux d’argent et de 
hasard ; 
Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du  

 

Législation 
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4 novembre 2019 ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la mutualité en date du 19 novembre 2019 ; 
Vu l’avis du Conseil national de la transaction et de la gestion immobilières en date du 27 novembre 
2019 ; 
Vu la délibération de la Commission nationale de l’informatique et des libertés en date du 12 
décembre 2019 ; 
Vu la saisine du conseil territorial de Saint-Barthélemy en date du 10 décembre  2019 ; 
Vu la saisine du conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon en date du 10 décembre 2019 ; 
Vu la saisine du gouvernement de Nouvelle-Calédonie en date du 12 décembre  2019 ; 
Vu la saisine de l’assemblée de la Polynésie française en date du 12 décembre  2019 ; 
  
Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 
  
Ordonne :  
  
  

Chapitre Ier 
Modifications du code monétaire et financier 

 
  
(…) 
 

Article 4 
  
  
La section 4 du chapitre Ier du titre VI du livre V du même code est ainsi modifiée : 
 
(…) 
 
4° A l’article L. 561-21 :  
  
a) Au premier alinéa, les références : « aux 1° à 7° et aux 12°, 12° bis

1
 et 13° » sont remplacées par 

les références : « aux 1° à 7° quater et aux 12°, 12° bis, 13°, 18° et 19° » et la seconde phrase est 
remplacée par les dispositions suivantes :  
  
« Ces échanges d’informations ne sont autorisés, parmi les personnes énumérées à l’article L. 561-2, 
qu’entre celles mentionnées aux 1° à 7° ou entre celles mentionnées aux 1° bis, 1° ter et 1° quater qui 
fournissent principalement le service mentionné au 6° du II de l’article L. 314-1, ou entre celles 
mentionnées aux 7° bis à 7° quater. Ils sont également autorisés entre les personnes mentionnées 
aux 12°, 12° bis, 13° à 19° du même article L. 561-2 ou entre celles mentionnées à son 18° et les 
avocats mentionnés au 13°, si les conditions suivantes sont réunies : » ;  
  
b) Le a est remplacé par les dispositions suivantes :  
  
« a) Les personnes mentionnées aux 1° à 7° quater et aux 12°, 12° bis, 13°, 18° et 19° de l’article  
L. 561-2 sont situées en France, dans un Etat membre de l’Union européenne ou partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ; » ;  
  
5° A l’article L. 561-22 :  
  
(…) 
  

                                                           
1
 Note de bas de page ajoutée par nos soins. 

Article L. 561-2, 12°  bis CMF : « Sont assujettis aux obligations prévues par les dispositions des sections 2 à 7 du présent 
chapitre : 
(…) 
12° bis Les commissaires aux comptes ; 
(…) 
Les personnes assujetties mentionnées aux 1° à 19° comprennent les personnes physiques et les personnes morales. » 
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c) Après le c du I et le c du II, il est inséré un d ainsi rédigé :  
  
« d) Les préposés ou les dirigeants des personnes mentionnées à l’article L. 561-2 lorsqu’ils ont 
signalé un soupçon de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme dans le cadre du 
dispositif de contrôle interne prévu à l’article L. 561-32. » ;  
  
d) Au premier alinéa du II, après les mots : « sanction professionnelle », sont insérés les mots : « ou 
mesure préjudiciable ou discriminatoire en matière d’emploi, parmi celles mentionnées au deuxième 
alinéa de l’article L. 1132-3-3 du code du travail, » ;  
 
6° L’article L. 561-22-1 est abrogé.  
 

Article 5 
  
  
La section 5 du chapitre Ier du titre VI du livre V du même code est ainsi modifiée :  
  
1° A L’article L. 561-24 :  
  
a) Au début du premier alinéa, il est inséré un « I.-» ;  
  
b) Après le quatrième alinéa, il est inséré deux alinéas ainsi rédigés :  
  
(…) 
  
« II.-Sous réserve des dispositions de l’article 44 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, il est interdit, 
sous peine des sanctions prévues à l’article L. 574-1, aux dirigeants et préposés d’organismes 
financiers, aux personnes mentionnées à l’article L. 561-2, au président de l’ordre des avocats au 
Conseil d’Etat et à la Cour de cassation ou au bâtonnier de l’ordre auprès duquel l’avocat est inscrit, 
de porter à la connaissance de l’auteur de l’opération ou à des tiers, autres que les autorités de 
contrôle, ordres professionnels et instances représentatives nationales mentionnées au I de l’article  
L. 561-36, l’existence de l’opposition mentionnée au premier alinéa du I. » ;  
  
c) Au début du dernier alinéa, il est inséré la référence : « III.-» ;  
  
(…) 
  

Article 8 
  
  
La section 9 du chapitre Ier du titre VI du livre V du même code est ainsi modifiée :  
  
1° L’intitulé de cette section est remplacé par l’intitulé suivant :   
  
« Section 9  
  
« Informations sur les bénéficiaires effectifs »   
  
2° Avant l’article L. 561-46, sont insérés les articles L. 561-45-1 et L. 561-45-2 ainsi rédigés :   
  
« Art. L. 561-45-1.-Sont tenus d’obtenir et de conserver des informations exactes et actualisées sur 
leurs bénéficiaires effectifs définis à l’article L. 561-2-2 :  
  
« 1° Lorsqu’elles sont établies sur le territoire français conformément à l’article L. 123-11 du code de 
commerce, les sociétés et entités mentionnées aux 2°, 3° et 5° du I de l’article L. 123-1 du même code 
autres que les sociétés dont les titres sont admis à la négociation sur un marché réglementé en 
France ou dans un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou qui sont 
soumises à des obligations de publicité conformes au droit de l’Union ou qui sont soumises à des 
normes internationales équivalentes garantissant la transparence adéquate pour les informations 
relatives à la propriété du capital ;  
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« 2° Les placements collectifs ;  
  
« 3° Les associations, fondations, fonds de dotation, fonds de pérennité, groupements d’intérêt 
collectif établis sur le territoire français ainsi que les fiduciaires au sens de l’article 2011 du code civil 
et les administrateurs de tout autre dispositif juridique comparable relevant d’un droit étranger.  
  
« Les sociétés et entités mentionnées aux 1° à 3° sont tenues de fournir aux personnes 
mentionnées à l’article L. 561-2 les informations relatives aux bénéficiaires effectifs recueillies dans 
le cadre des mesures de vigilance prévues au présent chapitre.  
  
« Le fait pour ces sociétés et entités de ne pas fournir aux personnes mentionnées à l’article  
L. 561-2, dans le cadre des mesures de vigilance prévues à la section 3 du présent chapitre ou de 
transmettre des informations inexactes ou incomplètes est puni des peines prévues à l’article  
L. 574-5.   
  
(…) 
  
  
5° Après l’article L. 561-47, il est inséré un article L. 561-47-1 ainsi rédigé :   
  
« Art. L. 561-47-1.-Les personnes mentionnées à l’article L. 561-2 et, dans la mesure où cela 
s’inscrit dans l’exercice normal de leurs contrôles, les autorités mentionnées au I de l’article L. 561-36, 
signalent au greffier du tribunal de commerce toute divergence qu’elles constatent entre les 
informations inscrites dans le registre des bénéficiaires effectifs mentionné à l’article L. 561-46 et les 
informations sur les bénéficiaires effectifs dont elles disposent, y compris l’absence d’enregistrement 
de ces informations.  
  
« Le greffier invite dans ces cas la société ou l’entité immatriculée à régulariser leur dossier. Faute 
pour la société ou l’entité de déférer à cette invitation dans le délai d’un mois à compter de cette 
dernière, le greffier saisit le président du tribunal. » ;   
 
(…) 
 
  

Article 10 
  
  
Le chapitre IV du titre VII du livre V du même code est ainsi modifié :  
  
(…) 
  
3° Après l’article L. 574-4, il est inséré un article L. 574-5 ainsi rédigé :   
  
« Art. L. 574-5.-Est puni d’un emprisonnement de six mois et d’une amende de 7 500 euros le fait de 
ne pas fournir aux personnes mentionnées à l’article L. 561-2, dans le cadre des mesures de 
vigilance prévues à la section 3 du chapitre Ier du titre VI, ou de ne pas déclarer au registre du 
commerce et des sociétés les informations relatives aux bénéficiaires effectifs requises en application 
du premier alinéa de l’article L. 561-46, ou de déclarer des informations inexactes ou incomplètes.  
  
« Les personnes physiques déclarées coupables de l’infraction prévue au premier alinéa encourent 
également les peines d’interdiction de gérer prévue à l’article 131-27 du code pénal et de privation 
partielle des droits civils et civiques prévue au 2° de l’article 131-26 du même code.  
  
« Les personnes morales déclarées pénalement responsables, dans les conditions prévues par 
l’article 121-2 du code pénal, de l’infraction prévue au premier alinéa encourent, outre l’amende 
suivant les modalités prévues par l’article 131-38 du code pénal, les peines prévues aux 1°, 3°, 4°, 5°, 
6°, 7° et 9° de l’article 131-39 du même code. » ;   
  
(…) 
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Chapitre II 
Modifications d’autres codes et de dispositions non codifiées 

  
  
(…) 
  

Article 14 
  
  
Le livre des procédures fiscales est ainsi modifié :  
  
1° Après l’article L. 102 AG, il est créé un article L. 102 AH ainsi rédigé :   
  
« Art. L. 102 AH.- Les personnes mentionnées à l’article L. 561-2 du code monétaire et financier et, 
dans la mesure où cela s’inscrit dans l’exercice normal de leurs missions en application du chapitre Ier 
du titre VI du livre V du même code, les autorités de contrôle mentionnées à l’article L. 561-36 du 
même code, signalent à l’administration toute divergence qu’elles constatent entre les informations 
conservées dans le registre prévu à l’article 1649 AB du code général des impôts ou dans celui prévu 
à l’article 2020 du code civil d’une part, et les informations sur les bénéficiaires effectifs dont elles 
disposent, d’autre part, y compris l’absence d’enregistrement de ces informations.  
  
« L’administration informe l’administrateur d’un trust défini à l’article 792-0 bis du code général des 
impôts ou le fiduciaire de la divergence ainsi signalée de manière à lui permettre de formuler des 
observations. En cas d’acceptation du constat de la divergence ou de réponse suffisante de 
l’administrateur ou du fiduciaire, l’administration modifie ou complète les informations conservées 
dans le registre prévu à l’article 1649 AB du code général des impôts et le registre prévu à l’article 
2020 du code civil. En l’absence de réponse, ou à défaut de réponse suffisante de l’administrateur ou 
du fiduciaire, la divergence est mentionnée dans le registre des trusts prévu à l’article 1649 AB du 
code général des impôts ou dans le registre des fiducies prévu à l’article 2020 du code civil, et il peut 
être fait application de la sanction prévue à l’article 1736 IV bis du code général des impôts.  
  
« Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret. » ;   
  
2° A la section II du chapitre III du titre II, après l’article L. 166 F, il est inséré un VIII intitulé :               
« VIII : Dérogations en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme », qui comprend l’article L. 167 ainsi rédigé :   
  
« Art. L. 167.-I.-Les registres mentionnés à l’article 1649 AB du code général des impôts et à l’article 
2020 du code civil sont accessibles sans restriction aux autorités suivantes, dans le cadre de leur 
mission :  
  
« a) Les autorités judiciaires ;  
  
« b) La cellule de renseignement financier nationale mentionnée à l’article L. 561-23 ;  
  
« c) Les agents de l’administration des douanes agissant sur le fondement des prérogatives conférées 
par le code des douanes ;  
  
« d) Les agents habilités de l’administration des finances publiques chargés du contrôle et du 
recouvrement en matière fiscale ;  
  
« e) Les officiers habilités de police judiciaire de la police nationale et de la gendarmerie nationale, 
ainsi que les agents des douanes et des services fiscaux habilités à effectuer des enquêtes judiciaires 
en application des articles 28-1 et 28-2 du code de procédure pénale ;  
  
« f) Les autorités de contrôle mentionnées à l’article L. 561-36.  
  
« Toutes les autorités mentionnées ci-dessus communiquent, de leur propre initiative ou sur demande, 
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aux autorités compétentes des Etats membres de l’Union européenne, les informations nécessaires à 
l’accomplissement, par ces dernières autorités, de leurs missions.  
  
« II.- Toutes les informations relatives aux bénéficiaires effectifs d’un trust ou d’une fiducie conservées 
dans les registres mentionnés au I sont accessibles aux personnes assujetties à la lutte contre le 
blanchiment et le financement du terrorisme mentionnées à l’article L. 561-2 du code monétaire et 
financier dans le cadre d’une au moins de leurs mesures de vigilance mentionnées aux articles  
L. 561-4-1 à L. 561-14-2 du même code.  
  
« Les informations sur l’identité du bénéficiaire effectif du trust ou de la fiducie relatives aux nom, nom 
d’usage, pseudonyme, prénoms, mois et année de naissance, pays de résidence et nationalité, ainsi 
que sur la nature et l’étendue des intérêts effectifs détenus sont accessibles :  
  
« 1° A toute personne qui introduit une demande écrite portant sur un trust ou une fiducie détenant 
une participation de contrôle dans une société ou dans une autre entité juridique établie dans un pays 
tiers par propriété directe ou indirecte, notamment au moyen d’actions au porteur ou par le biais d’un 
contrôle par d’autres moyens ;  
  
« 2° A toute personne justifiant, au regard de l’objet ou de la nature de son activité, d’un intérêt 
légitime dans la prévention ou la lutte contre le blanchiment de capitaux ou le financement du 
terrorisme et les infractions sous-jacentes associées, suivant des modalités déterminées par décret. »  
  
(…) 
  

Chapitre III 
Dispositions relatives à l’outre-mer 

  
  
Article 17  
  
  
Le livre VII du code monétaire et financier est ainsi modifié : 
  
(…) 
  
7° A l’article L. 765-13 :  
  
a) Au I :  
  
(…) 
  
iv) Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
  
« Les articles L. 561-2, L. 561-2-1, L. 561-3, L. 561-4, L. 561-4-1, L. 561-7 à L. 561-9, L. 561-10,  
L. 561-10-3 à L. 561-13, L. 561-17, L. 561-19, L. 561-20 à L. 561-22, L. 561-24, L. 561-25, L. 561-27, 
L. 561-29, L. 561-29-1, L. 561-31, L. 561-32, L. 561-33, L. 561-36, L. 561-36-1, L. 561-36-2,  
L. 561-36-3 à L. 561-38 et L. 561-45-1 à L. 561-48 sont applicables dans leur rédaction résultant de 
l’ordonnance n° 2020-115 du 12 février 2020 renforçant le dispositif national de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. » ;  
  
(…) 
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Chapitre IV 
Dispositions transitoires et finales 

 
 
 
 

(…) 
  

Article 19 
  
  
Le Premier ministre, la garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’économie et des 
finances, le ministre de l’action et des comptes publics, le ministre de l’intérieur et la ministre des 
outre-mer sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application de la présente 
ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la République française.  
  
  
Fait le 12 février 2020.  
  
Emmanuel Macron  
Par le Président de la République :  
  
Le Premier ministre,  
Edouard Philippe  
  
Le ministre de l’économie et des finances,  
Bruno Le Maire  
  
La garde des sceaux, ministre de la justice,  
Nicole Belloubet  
  
Le ministre de l’action et des comptes publics,  
Gérald Darmanin  
  
Le ministre de l’intérieur,  
Christophe Castaner  
  
La ministre des outre-mer,  
Annick Girardin  
  
  
  
 
 


